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Le présent document constitue le porter à connaissance réglementaire de l’État dans le cadre de la
révision du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Romagnat.
 

Il est élaboré en référence au code de l’urbanisme (article L.132-2) qui stipule que :
 

«L'autorité  administrative  compétente  de  l'Etat  porte  à  la  connaissance  des  communes  ou  de  leurs  groupements
compétents :
1° Le cadre législatif et règlementaire à respecter ;
2° Les projets des collectivités territoriales et de l'Etat en cours d'élaboration ou existants.
L'autorité administrative compétente de l'Etat leur transmet à titre d'information l'ensemble des études techniques dont
elle dispose et qui sont nécessaires à l'exercice de leur compétence en matière d'urbanisme. »
 

Conformément à l'article L132-7 du code de l'urbanisme, l’État est associé à l'élaboration des plans locaux
d'urbanisme.
Compte tenu des différents enjeux identifiés sur le territoire de la commune de Romagnat, les services de
l'Etat  désignés  ci-après  souhaitent  être  plus  particulièrement  associés  à  la  révision  de  ce  document
d’urbanisme : 

• la direction départementale des territoires,
• le service territorial de l'architecture et du patrimoine.

Les  services  désignés  ci-après,  en  tant  que  gestionnaire  de  servitudes  d'utilité  publique,  souhaitent
également être associés à la révision de ce document d’urbanisme : 

• INAO de Tours
• RTE
• GRT Gaz
• Etat major de zone de défense de Lyon

L'association des services précités pourra être organisée à l'initiative de la commune selon des thématiques
particulières ou en fonction de l'avancement du projet du PLU, notamment lors de la présentation du projet
d'aménagement et  de développement durable (PADD) ou de la mise au point  du document (zonage et
règlement) préalablement à l'arrêt du projet par le conseil municipal.

Le document comprend ainsi :

I- Les dispositions législatives et réglementaires auxquelles le PLU doit se conformer 

Sont identifiés les éléments réglementaires que la commune doit  prendre en considération  de manière
obligatoire dans le cadre de l’élaboration de son PLU.

Tout  élément  complémentaire  à  ces  éléments  qui  apparaîtrait  dans  la  suite  de  la  procédure  sera
communiqué à la commune par les services de l’État dans les meilleurs délais.

Sont ainsi rappelés :

• les orientations fondamentales de la politique nationale de l’urbanisme, définies dans le code de
l’urbanisme, les lois Grenelle 1 et 2, la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche, la loi pour
l’accès au logement et un urbanisme rénové et la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la
forêt, 

• les documents de portée juridique supérieure avec lesquels le PLU devra être compatible,

• les études et documents opposables en matière de risques naturels et technologiques que le PLU
doit prendre en compte,

• les contraintes environnementales et sanitaires que le PLU doit prendre en compte.

L’État veillera à la prise en compte de ces éléments dans le cadre de l’avis qu’il rendra après l’arrêt
du projet de PLU par le conseil municipal. 

 
II- Les outils de protection auxquels l’État préconise fortement de recourir

Compte tenu du contexte législatif et réglementaire, l’État préconise de recourir à certains outils permettant
la protection des espaces agricoles, des espaces boisés, du patrimoine bâti et historique.
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NUMERISATION DES DOCUMENTS D’URBANISME 

L'ordonnance  n°  2013-1184 du 19 décembre 2013 relative  à l’amélioration des conditions d’accès aux
documents d’urbanisme et aux servitudes d’utilité publique crée le portail national de l’urbanisme. Ce site
ouvrira aux citoyens,  et  à l’ensemble des acteurs du secteur,  un accès rapide et  exhaustif  aux règles
d'urbanisme applicables localement, à partir d’un point d’entrée unique.

A  partir  du  1  er   janvier  2016, l’article  L. 129-2  du  code  de  l'urbanisme  imposera  aux  communes  et
établissements publics compétents de transmettre leurs documents d’urbanisme à l’État, au fur et à mesure
de leurs évolutions (élaboration, révision, modification), en vue de leur publication sur le portail national de
l’urbanisme, sous forme numérisée, au standard validé par le conseil national de l'information géographique
(CNIG). Ces documents numérisés ne se substituent pas encore juridiquement aux documents papiers, qui
demeurent jusqu’en 2020 les seuls opposables.

A partir  du  1  er   janvier  2020,  ce  portail  national  de  l'urbanisme  deviendra  la  plate-forme  légale  de
publication  des  documents  d’urbanisme  et  des  servitudes  d'utilité  publique.  Cela  imposera  aux
communes  et  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  compétents  de  transmettre  ces
documents sous forme numérisée, au standard validé par le conseil national de l'information géographique
(CNIG).  Ainsi,  l'obligation de publication dans un recueil  administratif  (formalité qui  s'ajoute à celles de
l'affichage et de la transmission au contrôle de légalité) afin de rendre le document d'urbanisme exécutoire
sera remplacée par la publication électronique sur le portail national de l'urbanisme.

Pour accéder aux standards de numérisation il faut se reporter aux documents diffusés par le CNIG
à l'adresse suivante : http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732 

Le code de l'urbanisme est ainsi modifié :

Art.  L.  129-1 "Le  portail  national  de  l'urbanisme  est,  pour  l'ensemble  du  territoire,  le  site  national  pour  l'accès
dématérialisé,  à  partir  d'un point  d'entrée  unique,  aux documents d'urbanisme et  aux servitudes  d'utilité  publique,
transmis à l'Etat selon les modalités définies à l'article L. 129-2".

Art. L. 129-2 
I.  ―  A compter du 1er janvier 2016, les communes ou leurs groupements compétents transmettent à l'Etat sous
format électronique, au fur et à mesure des modifications de leurs dispositions, la version en vigueur des schémas de
cohérence  territoriale,  des  plans  locaux  d'urbanisme,  des  documents  en  tenant  lieu  et  des  cartes  communales
applicables sur leur territoire incluant les délibérations les ayant approuvés.
II.  ―  A compter  du 1er  juillet  2015, tout  gestionnaire  d'une servitude  d'utilité  publique visée  à l'article  L.  126-1
transmet à l'Etat, sous format électronique en vue de son insertion dans le portail national de l'urbanisme, la servitude
dont il assure la gestion qui figure sur une liste dressée par décret en Conseil d'Etat.
L'insertion de ces servitudes dans le portail  national de l'urbanisme ne doit  pas porter atteinte à la conduite de la
politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale.
Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à ce que l'ensemble des servitudes demeurent transmises à l'Etat
puis  portées  à  la  connaissance  des  communes  et  à  leurs  groupements  dans  le  cadre  de  l'exercice  de  leurs
compétences en matière d'urbanisme conformément aux dispositions de l'article L. 121-2 du code de l'urbanisme.
III.  ― La numérisation  des  documents  d'urbanisme et  des  servitudes  d'utilité  publique  en  vue  des  transmissions
prévues aux I et II s'effectue conformément aux standards de numérisation validés par la structure de coordination
nationale prévue par les articles 18 et 19, paragraphe 2, de la directive 2007/2/ CE du Parlement européen et du
Conseil du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d'information géographique dans la Communauté européenne.
Si aucun standard de numérisation n'est validé dans les conditions du précédent alinéa, la numérisation des documents
est effectuée dans un format de fichiers largement disponible.

Dans ce cadre, les données numériques et géolocalisées utiles pour l’élaboration du PLU, et notamment les
servitudes d’utilité publique, sont disponibles sur une plate-forme d’échange d’information géographique de
l’État : PRODIGE AUVERGNE.

Pour accéder à cette plate-forme, le bureau d’études devra suivre la procédure de téléchargement décrite
dans le document ci-après  : 

http://piece-jointe-carto.developpement-durable.gouv.fr/DEPT063A/SIGPACURBA_63.pdf.  Le  lien  internet
vers la plate-forme est accessible depuis ce document.

La connexion se fait à l’aide de l’identifiant et du mot de passe suivants :

Identifiant : 63307 ROMAGNAT
Mot de passe : _63307
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I- Les dispositions législatives et 
réglementaires auxquelles le PLU 
doit se conformer 
 

1)  Le  PLU  doit  être  élaboré  dans  le  cadre  des  orientations
fondamentales de la politique nationale de l’urbanisme 

 Le PLU doit être élaboré en répondant aux principes fondamentaux traduits dans les articles  L.101-1 et
L.101-2 du code de l’urbanisme.

Article L.101-1 du code de l’urbanisme

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.
 Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences. 
En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101-2, elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions
d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie. »

Article L.101-2 du code de l’urbanisme

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme
vise à atteindre les objectifs suivants :
1° L'équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b)  Le  renouvellement  urbain,  le  développement  urbain  maîtrisé,  la  restructuration  des  espaces  urbanisés,  la
revitalisation des centres urbains et ruraux ;
c)  Une  utilisation  économe des  espaces  naturels,  la  préservation  des  espaces  affectés  aux  activités  agricoles  et
forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;
3° La diversité des fonctions urbaines et  rurales et  la mixité sociale dans l'habitat,  en prévoyant des capacités de
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de
l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que
d'équipements  publics  et  d'équipement  commercial,  en  tenant  compte  en  particulier  des  objectifs  de  répartition
géographiquement  équilibrée  entre  emploi,  habitat,  commerces  et  services,  d'amélioration  des  performances
énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements
motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;
4° La sécurité et la salubrité publiques ;
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des
nuisances de toute nature ;
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-
sol,  des  ressources  naturelles,  de  la  biodiversité,  des  écosystèmes,  des  espaces  verts  ainsi  que  la  création,  la
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet
de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources
renouvelables. »

 Les dispositions de la loi Grenelle 2 sont entrées en vigueur le 12 janvier 2011 (voir en annexe fiche
Grenelle)
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 Les  dispositions  de  la loi  de  modernisation  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  du  27  juillet  2010,
complétées par celles de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014
(voir en annexe fiche LAAAF)  

La loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche définit comme orientation d’inscrire l’agriculture et la
forêt dans un développement durable des territoires. Cela se traduit notamment au travers de la préservation
du foncier agricole qui est une nécessité pour le maintien d'une agriculture durable. Le PLU doit s'inscrire
dans cette orientation.

L'objectif  national est de réduire de moitié à l'échelle nationale d'ici 2020 le rythme d'artificialisation des
terres agricoles qui, au niveau national, correspond à l'équivalent d'un département français tous les sept
ans, avec une progression des surfaces artificialisées 4 fois plus rapide que la croissance démographique.
Dans ce cadre, la protection des terres agricoles constitue un enjeu important dans le Puy de Dôme. 

La  loi  d’avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt  renforce  les  objectifs  de  lutte  contre
l'artificialisation des espaces agricoles, naturels et forestiers.

Pour répondre à cet objectif, plusieurs mesures sont définies dans ces deux lois. Elles viennent compléter
les lois Grenelle 1 (loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle) et Grenelle
2 (loi  du 12 juillet  2010 portant  engagement  national  pour l'environnement).  Figurent  ainsi  les mesures
suivantes :

• la mise en place d’un observatoire national de la consommation des terres agricoles (ONCEA) par
arrêté ministériel du 26 février 2013, qui devient un observatoire des espaces naturels, agricoles et
forestiers (ONEAF), dont la composition a été précisée par décret du 29 juin 2015,

• la mise en place d’un plan régional d’agriculture durable (PRAD) (voir en annexe fiche PRAD) qui
définit la stratégie de lutte contre la consommation des terres agricoles. Le PRAD Auvergne a été
approuvé le 28 mars 2012 et est consultable sur le site de la direction régionale de l’alimentation, de
l’agriculture  et  de  la  forêt  d’Auvergne  (http://www.draaf.auvergne.agriculture.gouv.fr/).  La  LAAAF
renforce le rôle des PRAD en instaurant une gouvernance conjointe entre l’État et les Régions,

• la  mise  en  place  de  la  « commission  départementale  de  préservation  des  espaces  naturels,
agricoles et forestiers » (CDPENAF), instance consultative sur toute question relative à la réduction
de ces espaces et sur les moyens à mettre en place pour y remédier. Cette nouvelle instance est
entrée en vigueur le 01 août 2015 depuis la publication du décret d’application du 09 juin 2015.

La CDPENAF du Puy-de-Dôme a été instituée par arrêté préfectoral du 3 août 2015. 

 Les dispositions de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014  (voir en
annexe fiche loi ALUR)

 

 Les dispositions de l'ordonnance du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre I du
code de l'urbanisme 

Pris en application de l'article 171 de la loi ALUR, ce texte a pour objectif de clarifier, à droit constant, le plan
et la rédaction de la première partie du code de l'urbanisme. Les dispositions de cette ordonnance entrent
en vigueur le 1er janvier 2016. Les PLU approuvés après cette date doivent faire référence aux nouveaux
articles législatifs.

Le lien suivant permettra de faire la correspondance entre les anciens et nouveaux articles du code de
l'urbanisme  :  http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Codification/Tables-de-concordance/Code-de-l-
urbanisme/Partie-legislative-ancienne-nouvelle-reference

 Les dispositions du décret du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre I du code de
l'urbanisme  et  à  la  modernisation  du  contenu  du  plan  local  d'urbanisme  (voir  en  annexe  fiche
modernisation du contenu du PLU)
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  La commune de Romagnat est soumise en partie aux dispositions de la loi montagne (voir en annexe
fiche loi montagne)

Les principaux objectifs de la  loi du 9 janvier 1985 (articles L.122-1 à L.122-25 du code de l'urbanisme),
relative à la protection et à l'aménagement de la montagne sont :

1. réaliser l'urbanisation en continuité avec les bourgs, villages, hameaux et groupes d'habitations ou de
constructions traditionnelles existants,

2. s'assurer de la compatibilité de la capacité d'accueil des espaces destinés à l'urbanisation avec la
préservation des espaces naturels et agricoles,

3. préserver les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales
et forestières,

4.  préserver  les  espaces,  paysages  et  milieux  caractéristiques  du  patrimoine  naturel  et  culturel
montagnard,

5. encadrer le développement touristique par la réalisation d’unités touristiques nouvelles (UTN)

6. protéger les parties naturelles des rives des plans d'eau.
Dans le cadre de la  démarche,  une analyse des plans d’eau pourra être réalisée et  le  rapport  de
présentation  précisera  de  manière  argumentée  les  plans  d’eau  qui  pourraient  être  exclus  de
l’application de cette règle en raison de leur faible importance.

       Source : portail cartographique de la DDT63
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2) Le PLU devra être compatible avec les documents de portée juridique
supérieure (art. L.131-1 et L.131-4 du code de l’urbanisme)

Le plan local d'urbanisme doit être compatible avec le schéma de cohérence territoriale et, s'il y a lieu, être
compatible avec les dispositions du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat.

Cela se traduit pour la commune par   l’obligation de compatibilité avec les documents mentionnés ci-après :

  Le schéma de cohérence territoriale du Grand Clermont, approuvé le 29 novembre 2011 

  Le plan de déplacement urbain (PDU) de l’agglomération clermontoise approuvé le 7 juillet 2011

  Le programme local de l'habitat  (PLH) de Clermont Communauté, approuvé le 28 février 2014 et
modifié le 22 décembre 2014

Par ailleurs, les documents suivants s'imposent directement au SCoT en terme de compatibilité ou de prise
en  compte.  Toutefois,  afin  de  répondre  aux  objectifs  des  dispositions  de  l’article  L.101-2  du  code  de
l'urbanisme, il est recommandé que le PLU veille à intégrer ou ne pas s'opposer aux principales orientations
de ces documents.

  Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne 2016-2021,
approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 18 novembre 2015 

   Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et ses documents d'accompagnement, ainsi
que le programme de mesures du bassin Loire-Bretagne sont consultables sur le site http://www.eau-loire-
bretagne.fr du comité de bassin Loire-Bretagne.

 Le plan de gestion des risques d'inondation du bassin Loire-Bretagne (PGRI) 2016-2020, approuvé par
arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 23 novembre 2015

Le  document  peut  être  téléchargé  depuis  le  site  suivant  :  http://www.centre.developpement-
durable.gouv.fr/4eme-etape-elaboration-d-un-plan-de-gestion-du-a2007.html

  Le schéma d'aménagement et  de gestion des eaux (SAGE) Allier Aval approuvé par arrêté  inter-
préfectoral le 13 novembre 2015.

  Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) (voir en annexe fiche SRCE).

Ce schéma, élaboré conjointement par l'État et la Région Auvergne, a été approuvé par le conseil régional
d’Auvergne le 30 juin 2015 et arrêté par le préfet de région le 7 juillet 2015. Les éléments d’information sur le
schéma sont accessibles sur le site suivant : http://extranet.srce.auvergne.developpement-durable.gou  v.fr

Le PLU doit tenir compte de ce schéma afin d’assurer les objectifs de “préservation et la remise en état des
continuités écologiques” identifiés à l’échelle régionale.

  Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE) (voir en annexe fiche SRCAE).

Ce schéma, élaboré conjointement par la Région Auvergne et l’État, a été approuvé par arrêté préfectoral en
date du 20 juillet 2012. Le SRCAE ne s'oppose pas directement au PLU mais au PCET (Plan climat énergie
territorial).

Concernant la production d'énergie renouvelable, le schéma éolien ne liste pas la commune de Romagnat
comme une zone favorable au développement de l'énergie éolienne (cf carte ci-après). 

DDT63 / SPAR / Pôles Planification Page 7 sur 34

http://extranet.srce.auvergne.developpement-durable.gouv.fr/
http://extranet.srce.auvergne.developpement-durable.gouv.fr/


  Le plan climat énergie territorial (PCET) 

Les collectivités de plus de 50 000 habitants doivent chacune élaborer un plan climat énergie territorial. 

Le PCET du département du Puy-de-Dôme 2013-2018, adopté le 5 novembre 2013, doit être pris en compte
dans le PLU. (http://www.puydedome.com/?IDINFO=35270_214910)

  Le plan de protection de l’atmosphère (PPA) de l’agglomération clermontoise

Les PLU doivent "tenir compte" des PPA de manière indirecte. Le PPA s'impose en terme de compatibilité au
plan  de  déplacement  urbain  (PDU)  qui  s'impose  au  PLU.  Le  plan  de  protection  de  l’atmosphère  de
l’agglomération de Clermont-Ferrand révisé a été approuvé le 16 décembre 2014 par arrêté préfectoral. Il est
téléchargeable sur le lien suivant :

http://www.auvergne.developpement-durable.gouv.fr/le-plan-de-protection-de-l-atmosphere-ppa-de-l-
r1275.html

Les critères d’évaluation de la qualité de l’air plus sévères imposent de prendre des mesures pour réduire
les émissions de polluants atmosphériques, notamment les émissions d’oxydes d’azote et les émissions de
particules.  À cet  effet,  il  sera  indispensable  de  prévoir  des  mesures  pour  réduire  les  émissions  de  la
circulation automobile, principale source des émissions tant d’oxydes d’azote que de particules. Il faudra
aussi réfléchir à la réduction des émissions de particules des combustions diverses, deuxième source des
émissions de particules.
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3)  Le PLU doit prendre en compte les risques naturels au travers du
plan  de  prévention  des  risques  inondation  et  des  études  de
connaissance des autres risques naturels et technologiques
 
Le code de l’urbanisme précise que : 

• les  PLU déterminent  les  conditions  permettant  d’assurer,  notamment,  la  prévention des risques
(article L.101-2 du code de l’urbanisme) ; 

• le règlement fixe les règles et servitudes d’utilisation du sol permettant d’atteindre cet objectif de
prévention des risques (article L.151-8 du code de l’urbanisme) ;

• les  documents  graphiques du  règlement  font  en outre  apparaître,  s’il  y  a  lieu,  les  secteurs  où
l’existence de risques naturels ou technologiques justifie que soient interdites ou soumises à des
conditions spéciales les constructions et  installations de toute  nature,  permanentes ou non,  les
plantations, les dépôts, affouillements, forages et exhaussements de sols (article R.123-11b du code
de l’urbanisme ou R151-31 et 34 du code de l'urbanisme) ;

• doivent  notamment figurer en annexe du PLU les documents valant  servitudes d'utilité  publique
(article  R.126-1 ou R151-51 du code  de  l’urbanisme).  Seules  les  servitudes  annexées au  plan
peuvent être opposées aux demandes d’autorisation d’occupation du sol.

Le site internet http://risques.auvergne.pref.gouv.fr/ permet d'avoir accès aux informations réglementaires, et
notamment d'établir la fiche '' état des risques ''.

La  commune  de  ROMAGNAT  est  concernée  par  les  risques  majeurs  suivants  (source :  Dossier
Départemental des Risques Majeurs (DDRM) approuvé par arrêté préfectoral du 28/03/2012 et les études
de connaissance du risque) :

• Inondation

• Mouvement de terrain  (glissement, retrait/gonflement, cavités souterraines)

• Retrait-gonflement des sols argileux

• Sismique, feux de forêt et de tempête

Par  ailleurs,  la  commune  a  fait  l'objet  des  arrêtés  de  catastrophe  naturelle  suivants  (mise  à  jour  du
01/07/2015) :

(à noter que les arrêtés de fin décembre 1999, correspondent à une tempête)
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La commune de  Romagnat a  subi  des  inondations  et  coulées  de  boue ayant  entraîné  des  arrêtés  de
catastrophe naturelle, une attention particulière devra être portée à ces phénomènes lors de la définition des
terrains à urbaniser. A minima, les axes d’écoulement connus et les zones ayant subi des dommages par le
passé sont à préserver de toute nouvelle urbanisation.

Pour rappel, la DDT dispose pour le territoire de la commune de Romagnat des études et des servitudes
listées dans le tableau ci-dessous. 

  le risque inondation

La  commune  de  Romagnat  est  concernée  par  le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles
d’inondation (PPRNPi) du Bassin de l’Artière approuvé le 6 mars 2002.

Un PPRNPi opposable s’impose au plan local d’urbanisme. Ainsi, le PLU doit le prendre en compte dans sa
traduction réglementaire.

Toutefois,  l’établissement  du  PPRNPi  de  l’agglomération  clermontoise  a  été  prescrit  par  arrêté
préfectoral  du 24 juillet  2014  (modifié  par  arrêté préfectoral  du 26  mai  2015). Dans ce  cadre,  les
résultats de l’étude de définition et de cartographie de l’aléa inondation sur le territoire à risque important
d’inondation de Clermont-Ferrand / Riom, réalisée en 2014, ont été portés à la connaissance de la commune
par courrier du 24 juin 2014.
Il convient désormais de prendre en compte ces éléments nouveaux de connaissance dans les documents
de planification et dans le cadre des autorisations d’urbanisme.
Après une phase de consultation des collectivités et d'enquête publique, il est prévu une approbation du
PPRNPI en 2016.

Dans l’attente de l’approbation du PPRNPi, conformément aux modalités de prise en compte de la
nouvelle connaissance des risques d’inondations dans la planification territoriale et les décisions
d’urbanisme transmises à la  commune en juin  2014,  les éléments  suivants  doivent  être  pris  en
compte :

• dans les zones d’aléas les plus forts (fort et très fort), ne sont autorisés que les constructions et
aménagements nouveaux directement liés à la gestion, l’entretien et l’exploitation de l’espace. Des
prescriptions doivent imposer d’en réduire la vulnérabilité. Toutefois afin de préserver le caractère
urbain des centres-villes, le remplacement et l’extension mesurée des constructions peuvent être
admis  dans la  mesure  où  ils  ne  génèrent  pas  une  augmentation  significative  de  la  population
vulnérable  et  où  les  logements  nouveaux  sont  conçus  de  manière  à  ne  subir  aucun
endommagement ;

• dans les autres zones d’aléa (faible et moyen) : les constructions et aménagements nouveaux qui ne
relèvent pas de la gestion, l’entretien et l’exploitation de l’espace peuvent être autorisés, dans les
limites spatiales de l’urbanisation existante et dans la mesure où des dispositions sont prises pour
en réduire la vulnérabilité ;

• les champs d’expansion des crues (i.e. les secteurs inondables non urbanisées ou peu urbanisées)
doivent  être  préservés.  Dans ces  zones,  seuls  peuvent  être  admis les  nouvelles constructions,
installations ou nouveaux aménagements liés à la gestion, l'entretien, l'exploitation de l'espace, pour
tenir compte des usages directement liés aux terrains inondables, et les extensions mesurées des
constructions existantes, dans des limites strictes ;
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Risque Document secteur à risque (bassin, cours d'eau, lieu dit,  …) date du document auteur

inondation 1 mars 2002 DDT 63

inondation 1 février 2006

1 janvier 1977

inondation 2014 HYDRATEC

Plan de prévention des risques naturels prévisibles inondation
Bassin de l'Artière

Bassin de l'Artière

État des lieux
Bassin versant de l'Auzon

Auzon (l')
CPIE

Clermont-Dômes
mouvement de 

terrain
Carte Zermos
Région de Chanonat – Sud de Clermont-Ferrand

Région de Chanonat – Sud de Clermont-Ferrand
Laboratoire Régional des Ponts et 
Chaussées de Clermont-Ferrand

Etude de définition et de cartographie de l’aléa inondation sur le territoire à 
risque important d’inondation de Clermont-Ferrand / Riom Cours d’eau de l’agglomération dont le bassin de l’Artière



• sont interdits dans toutes les zones inondables :

-  d'une part,  les nouvelles constructions, les aménagements, extensions, nouvelles activités, qui
augmenteraient  pour  un  même établissement,  les  capacités  de  d'hébergement  de  personnes  :
vulnérables, c'est-à-dire psychologiquement ou physiquement dépendantes, ou difficiles à évacuer
(établissements hospitaliers, maisons de retraite médicalisées, prisons...) ;

-  d'autre  part,  les  nouvelles  activités  qui  auraient  pour  objet  l'accueil  sans  hébergement  de
personnes : vulnérables, c'est à dire psychologiquement ou physiquement dépendantes, difficiles à
évacuer  (établissements  de  santé,  maisons  de  retraite  médicalisées...),  ou  mineures  (crèches,
établissements d'enseignement, centre aéré...).

Dès son approbation prévue en 2016, le PPRNPi s'imposera aux plans locaux d'urbanisme. Ainsi, le
PLU de Romagnat doit le prendre en compte dans sa traduction réglementaire.

Cette dernière doit se faire à deux niveaux     :

‒ dans les documents graphiques du règlement (zonage) qui  pourraient ne faire figurer que l’enveloppe
globale du PPRNPi (trame unique sans distinction des différentes zones réglementaires du PPR), avec
pour légende : « Secteur où l’existence des risques naturels d’inondation justifient que soient interdites ou
soumises à des conditions spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou
non, les plantations, les dépôts, affouillements, forages et exhaussements de sols. » ;

‒ dans les pièces écrites du règlement, qui doivent en préambule préciser dans les zones concernées par le
PPRNPi :  « Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également
la réglementation liée au PPRNPi annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas
de contradiction avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc
impératif  de  se  reporter  au  règlement  du  PPRNPi  annexé  au  PLU  pour  connaître  l’ensemble  des
prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. »

Si la commune a connaissance de l’existence de certains risques sur son territoire (études, événements
passés), la DDT demande à être destinataire de ces informations.

  le risque mouvement de terrain

La commune de Romagnat est soumise au risque mouvement de terrain de type glissement et tassement
différentiels (source Prim.net). 

Un inventaire départemental des zones ayant subi des mouvements de terrain a été réalisé en 2006. Cet
inventaire est consultable sur le site Internet : http://www.georisques.gouv.fr/. La commune de Romagnat est
concernée par ce risque avec deux événements recensés (cf tableau ci-dessous).

Une cartographie des zones exposées à des risques liés au mouvement du sol et du sous-sol  (ZERMOS) a
été réalisée par le BRGM en 1977/1978 au sud de l’agglomération clermontoise. La commune de Romagnat
est couverte en partie par cette carte avec des risques nuls à faibles ainsi que des risques moyens pour
lesquels  des  études  géotechniques  sont  nécessaires  avant  l’ouverture  à  l’urbanisation  des  secteurs
concernés.
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• Cavités souterraines

Une cavité souterraine est répertoriée sur le territoire communal (cf tableau ci-dessous). Cet inventaire est
consultable sur le site Internet : http://www.georisques.gouv.fr/.

• Retrait-gonflement des sols argileux

La commune a fait l'objet d'au moins un classement de catastrophe naturelle au titre du retrait-gonflement
des argiles.

Une étude  sur  ce  risque  a été  réalisée  à  l'échelle  du département.  Celle-ci  est  consultable  sur  le  site
http://www.georisques.gouv.fr/. Il en ressort que la commune est soumise aux aléas faible, moyen et fort (cf.
carte suivante).
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Il est à noter que ce phénomène bien que non dangereux pour l’homme, engendre chaque année sur le
territoire français des dégâts considérables aux bâtiments. En raison de leurs fondations superficielles, les
maisons sont particulièrement vulnérables à ce phénomène.
Dans ce cadre, le Ministère de l’Écologie et du développement durable a rédigé un dossier d’information sur
ce thème, et proposé des moyens de mitigations (réduction de la vulnérabilité) qui peuvent être mise en
place par les particuliers. Ce dossier est consultable sur le site internet suivant : 
http://catalogue.prim.net/44_le-retrait-gonflement-des-argiles---comment-prevenir-les-desordres-dans-l-
habitat-individuel-.html

  le risque sismique

Depuis le 1er mai 2011, la commune est classée dans la zone 3, dite de sismicité modérée, en application
des décrets n° 2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du
territoire français (voir le site http://www.planseisme.fr/). Dans ce cadre, de nouvelles normes de construction
sont imposées sur la commune (mise en place des Eurocodes 8).

Les séismes répertoriés sur le territoire de la commune sont au nombre de quatre (http://www.sisfrance.net) :

Ce  site  internet  permet  également  d’accéder  à  des  informations  complémentaires  détaillées  sur  ces
séismes.

  les risques tempête et feu de forêt
La commune est concernée par ces risques.

Pour plus de renseignements, il est nécessaire de se rapprocher des différents services et gestionnaires
compétents : direction départementale de la protection des populations (DDPP63) et Service Départemental
d'Incendie et de Secours du Puy-de-Dôme (SDIS 63).
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4) Le PLU doit permettre de répondre aux besoins en matière d’habitat

Le PLU doit permettre de répondre aux besoins en logements. Il doit déterminer, en application de l’article
L.101-2 du code de l’urbanisme, les conditions permettant d’assurer «  la diversité des fonctions et la mixité
sociale dans l’habitat urbain et dans l’habitat rural (…) en prévoyant les capacités de construction et de
réhabilitation  suffisantes  pour  la  satisfaction  sans  discrimination,  des  besoins  futurs  de l’ensemble  des
modes d’habitat ».

 Compatibilité du PLU avec les dispositions du PLH de Clermont Communauté

Le programme local  de  l'habitat  (PLH)  de  Clermont  Communauté a  été  approuvé  par  la  communauté
d'agglomération le 28 février 2014 pour la période 2014-2019 et modifié par délibération le 22 décembre
2014.

Pour la commune de Romagnat, il a été attribué sur la période 2014-2019, une enveloppe foncière de
8 hectares et un quota de 380 logements, dont 345 en construction neuve.

Le programme d’actions du PLH de Clermont Communauté est organisé autour des 5 axes d’intervention
suivants :

• Mettre en place les conditions de développement d’un habitat durable ;
• Aider au renouvellement du parc privé existant ;
• Veiller à l’équilibre social de l’habitat ;
• Favoriser une politique partenariale au profit des publics spécifiques ;
• Piloter et animer la politique de l'habitat.

Le  PLU devra  être  compatible  avec  les  orientations  et  les  actions  inscrites  dans le  PLH de  Clermont
Communauté  et  mobiliser  les  sites  stratégiques  identifiés  par  le  PLH  pour  atteindre  les  objectifs  de
production fixés.

 Mise en œuvre de l’article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) et de la
mixité sociale

La commune de Romagnat est déficitaire en logements sociaux au titre de l’article 55 de l a loi SRU et a
respecté les objectifs de production qui lui était fixés pour la période 2011-2013. Par ailleurs, la commune a
fait l’objet de deux constats de carence pour les périodes 2002-2004 et 2005-2007. Au 1er janvier 2014,
Romagnat comptabilise 14,35 % de logements locatifs sociaux (publics et privés).

Le  PLU  de  la  commune  de  Romagnat  devra  permettre  de poursuivre  cet  effort  de  mixité  sociale
conformément  à l’article L101-2 du code de l’urbanisme, en favorisant la création de logements locatifs
sociaux.

Le PLH (2014-2019) prévoit pour la commune de Romagnat un objectif  minimum de "rattrapage" entre
2014 et  2019  de 145 logements locatifs  sociaux publics  et  privés conventionnés.  La  commune devra
inscrire dans son PLU les moyens à mettre en œuvre pour produire du logement locatif social : objectif de
production, outils réglementaires, servitude de mixité sociale.

Le PLH fixe comme objectif que les PLU intègrent des servitudes de mixité sociale avec un taux minimum de
25% de logements sociaux, porté à 30% dans le cas des communes déficitaires au titre de l’article 55 de la 
loi SRU, dont le rattrapage le nécessite.

 Poursuite du programme d’intérêt général (PIG) de Clermont Communauté et du programme
"Habiter mieux"

Depuis février 2011, un programme d’intérêt général a été mis en place entre Clermont Communauté et
l’ANAH. Ce programme (2011-2015) porte sur la réhabilitation de logements privés : traitement de l’habitat
indigne,  insalubre  et  dégradé,  lutte  contre  la  précarité  énergétique,  adaptation  au  handicap  et  au
vieillissement pour le maintien à domicile.
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Par ailleurs, dans le cadre du programme national d'aide à la rénovation thermique des logements privés
dénommé "Habiter mieux",  Clermont Communauté est  signataire du contrat  local  d’engagement pour la
période 2014-2017 afin de permettre :

• un  repérage  et  un  accompagnement  de  qualité  des  propriétaires  occupants  à  revenus
modestes  en  situation  de  précarité  énergétique,  par  la  mobilisation  d'équipes  d'ingénierie
spécialisées et l'assistance à la définition des travaux les plus efficaces au plan thermique ;

• une augmentation  du soutien  financier  par  le  versement  d'une  aide forfaitaire  de solidarité
écologique (3000 €, 3500 € si la collectivité abonde de 500 €) en complément des autres aides
publiques et privées.

Le projet de PLU devra permettre la mise en œuvre de ces programmes. Il devra envisager des actions
foncières, incitatives et le cas échéant coercitives, sur le tissu bâti existant pour saisir les opportunités qui
peuvent  se  présenter  dans  le  cadre  des  transactions  immobilières,  favoriser  le  renouvellement  urbain,
diversifier la structure du parc de logement existant et traiter les situations d’habitat indigne et non décent.

Le règlement du PLU peut, en matière de caractéristiques architecturales, déterminer des règles concernant
l'aspect  extérieur  des  constructions  rénovées  ou  réhabilitées,  leurs  dimensions,  leurs  conditions
d'alignement sur la voirie et de distance minimale par rapport à la limite séparative et l'aménagement de
leurs abords, afin de contribuer notamment à la performance énergétique.

 Accueil de la population des gens du voyage sur Clermont Communauté

Le PLH de Clermont Communauté a pour objectif d’accompagner la sédentarisation des gens du voyage
souhaitant s'installer durablement sur l’agglomération.

Dans  ce  cadre,  Clermont  Communauté  met  en  œuvre  les  orientations  prévues  dans  le  schéma
départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 2012-2018 par le développement d’une offre de
logements (PLAI) ou de terrains familiaux à insérer dans le tissu urbain afin de répondre à une volonté de
mixité sociale.

Par ailleurs, le PLH a pour l'objectif de répondre aux besoins des gens du voyage itinérants par la création
notamment d'une aire de grand passage d'environ 4 hectares pouvant accueillir 200 caravanes. L'ensemble
des communes de l'agglomération sont concernées par cette disposition.

 Autres études utiles pour l’élaboration du PLU

Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme dispose de données concernant les caractéristiques de l’habitat
de la commune de Romagnat. Il  a créé l’observatoire de l’habitat et des territoires, à destination des élus,
des techniciens des collectivités, des acteurs de l’habitat et du social. Sur demande motivée, les données
peuvent également être consultées par les bureaux d’études intervenant sur des projets territoriaux.

L’observatoire  offre  des  informations  chiffrées  sur  le  développement  territorial  (démographie,  revenus,
emploi  et  construction neuve),  les conditions de logement  (logement  privé,  logement  sous condition de
ressources, logement des populations spécifiques…), ainsi que sur les ménages pouvant rencontrer des
difficultés pour se loger (population précaire, jeunes et personnes âgées). L’offre de données a été élargie
aux domaines de l’agriculture, des transports et de l’énergie.
L’observatoire est un site internet accessible grâce à un identifiant et à un mot de passe propres à chaque
utilisateur. Interactif, il calcule des résultats d’indicateurs sur tout le territoire du département et produit des
analyses territoriales à l’échelle des communes, des cantons, des EPCI, complétées par des cartographies.
Inscription sur www.observatoire-habitat-cg63.fr / Contact : Léna Chalvon, 04 73 42 73 60
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5) Le PLU doit intégrer les enjeux environnementaux et sanitaires dans
le développement communal 
 
Le code de l'urbanisme précise que :

• le PLU détermine les conditions permettant d'assurer, notamment,  la préservation de la qualité de
l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes,
des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques (L.101-2) ;

• le contenu du rapport de présentation dépend de la nécessité ou non de réaliser une évaluation
environnementale, mais doit dans tous les cas exposer le diagnostic établi au regard des besoins
répertoriés  en  matière  de  développement  forestier,  d'environnement,  notamment  en  matière  de
biodiversité,  analyser  l'état  initial  de  l'environnement,  expliquer  les  choix  retenus,  évaluer  les
incidences sur l'environnement et préciser les indicateurs d'évaluation du PLU ; 

• le  projet  d'aménagement  et  de  développement  durable  (PADD)  du  PLU définit  les  orientations
générales  des  politiques  de  protection  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers,  et  de
préservation ou remise en état des continuités écologiques (L.151-5) ;

• les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) du PLU peuvent définir les actions et
opérations  nécessaires  pour  mettre  en  valeur  l'environnement,  notamment  les  continuités
écologiques (L.151-7) ;

• le règlement (L.151-8) fixe les règles et servitudes permettant d'atteindre les objectifs énoncés à
l'article  L.101-2  (possibilité  d'imposer  une  part  minimale  de  surfaces  non  imperméabilisées,
d'identifier des éléments de paysage ou des secteurs à protéger, mettre en valeur ou requalifier pour
des motifs d'ordre écologiques, de localiser dans les zones urbaines les espaces nécessaires au
maintien des continuités écologiques) ;

• les  documents  graphiques  font  apparaître  (R123-11  ou  R151-43)  les  espaces  et  les  secteurs
contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et bleue.

  l'état initial de l'environnement

La  base  de  données,  disponible  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  Auvergne,  répertorie  les  enjeux
environnementaux existants sur le territoire communal :
http://auvergne.ecologie.gouv.fr/PAC/Default.asp

 Le territoire de la commune de Romagnat est concerné par les zonages suivants :

• la zone Natura 2000 ZCS " Vallées et coteaux xérothermiques des couzes et limagnes "
• la ZNIEFF de type 1 " puys de Montrognon et de Chaumontel "
• la ZNIEFF de type 1 " versants du plateau de Gergovie "
• la ZNIEFF de type 1 " puy d'Aubière " (limite nord du territoire)
• la ZNIEFF de type 1 " gorges de Ceyrat "
• la ZNIEFF de type 2 " coteaux de limagne occidentale "
• la  ZNIEFF de  type  2   " pays  coupes "  (extrémité  sud  du  territoire  à  proximité  du  hameau  de

Varennes sur la commune de Chanonat)

Un état initial de l'environnement devra être réalisé dans le rapport de présentation à partir des inventaires
des  Zones  Naturelles  d'Intérêt  Écologique,  Floristique  et  Faunistique  (ZNIEFF),  des  Zones  d'Intérêt
Communautaire pour les Oiseaux (ZICO), des études réalisées dans le cadre de NATURA 2000 ou des
espaces protégés sur la commune.
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Carte des enjeux environnementaux (source : DREAL Auvergne) 

Par  ailleurs,  la  commune est  incluse  dans le  périmètre  de la  chaîne  des Puys  -  faille  de  Limagne,
proposé  à  l’UNESCO  pour  l’inscription  au  patrimoine  mondial. (Cf  fiche  Unesco  du  conseil
départemental en annexe)

La commune est également concernée par un projet de classement de Gergovie et des sites Arvernes.
La procédure de classement nécessite une consultation des collectivités ainsi qu'une enquête publique. 

La maîtrise de l’urbanisation et la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers sur les versants
du plateau sont des enjeux essentiels que le PLU devra prendre en compte. Même s'il n'y a pas de principe
réglementaire d'inconstructibilité, un classement des sites au titre du code de l'environnement implique
une protection des espaces majoritairement par un zonage agricole ou naturel.
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Enfin, il convient que le PLU analyse plus précisément les espaces nécessaires au maintien ou à la remise
en bon état des continuités écologiques afin de définir les trames vertes et bleues dans le PADD, et les
traduire sur le plan réglementaire. 

Les    continuités  écologiques   identifiées  par  les  documents  de  planification  supra-communaux  sont
présentées ci-après. Ces espaces devront être précisés à l’échelle communale.

Le  schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE) identifie  sur  le  territoire  de  la  commune  de
Romagnat :

• deux réservoirs de biodiversité à préserver situés de part et d’autre de la ville de Romagnat 

• un réservoir de biodiversité à préserver situé en limite avec la commune de Ceyrat

• un réservoir de biodiversité à préserver situé en limite avec la commune de Chanonat

• un réservoir de biodiversité à préserver situé en limite avec la commune d’Aubière

• un corridor écologique linéaire, à remettre en bon état, reliant le réservoir de biodiversité situé au
sud du village d’Opme et le réservoir de biodiversité de Ceyrat

• des corridors thermophiles en pas japonais à préserver ou à remettre en bon état présents sur le
territoire  (à  l’Est  de  Opme,  le  long  de  la  D21 au  sud  de  Clémensat,  au  sud-est  du  bourg  de
Romagnat et en limite sud de la D799 en limite nord du territoire)

• un ruisseau non dénommé, comme cours d’eau à préserver, prenant sa source au sud du " bois de
Roche " et affluent du ruisseau de Saint-Genes 

• le ruisseau de Saint-Genes, en limite de commune avec Saint-Genes-Champanelle, comme cours
d’eau à préserver.
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Le SCoT du Grand Clermont identifie également, sur le territoire de Romagnat, des enjeux de préservation
de cœur de nature et des corridors écologiques.

Par ailleurs, le paysage est à la fois boisé et agricole avec une prédominance des prairies par rapport aux
grandes  cultures. Le repérage des haies et celui des ripisylves est indispensable à des fins de préservation
de la continuité écologique.

Deux  cours  d’eau  s’écoulent  sur  le  territoire  communal :  le  ruisseau  de  " Saint-Genes "  (en  limite  de
commune avec Saint-Genes-Champanelle) et le ruisseau " La Gazelle " qui est principalement canalisé dans
la traversée du bourg. Deux affluents intermittents non dénommés, situés au sud du bourg, alimentent " La
Gazelle.

Concernant le ruisseau de Saint-Genes :

◦ ce ruisseau est classé en liste 1 au titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement. Cela
signifie  qu’aucune  autorisation  ne  pourra  être  accordée  pour  la  construction  de  nouveaux
ouvrages constituant un obstacle à la continuité écologique. Son affluent n’est pas classé en
liste 1 ;

◦ ce ruisseau et son affluent non dénommé, prenant sa source au sud du "  bois de Roche ", sont
identifiés par le SDAGE Loire-Bretagne comme réservoirs biologique ;

◦ ce ruisseau (sans l’affluent) classé au titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement, est
intégré d’office à la trame bleue, à la fois en qualité de réservoir de biodiversité et de corridor
écologique, d’après l’annexe du décret 2014-45 du 20 janvier 2014. Il convient de le protéger
strictement dans le PLU.

Concernant  le  ruisseau de " La Gazelle ",  le  diagnostic  assainissement  2009-2010 indique la  mauvaise
qualité de ce cours d’eau. Une remise à l’air libre du lit de ce cours d’eau pourrait contribuer à une meilleure
continuité écologique.

 l'évaluation  environnementale  et  évaluation  des  incidences  (voir  en  annexe  fiche  évaluation
environnementale et évaluation des incidences)

Le PLU de Romagnat, en application des articles L.104-2 et R.121-14 ou R104-8 du code de l'urbanisme,
devra  obligatoirement  faire  l'objet  d'une  évaluation  environnementale,  dans  la  mesure  où  le  territoire
communal comprend tout ou partie d'un site Natura 2000 intitulé  "Vallées et coteaux xérothermiques des
couzes et limagnes".
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L’avis du préfet du département sera requis au titre de l'autorité environnementale sur le projet de PLU
arrêté.

La DREAL Auvergne propose une aide à l’élaboration de l’évaluation environnementale sur son site internet :
http://www2.dreal-auvergne.application.i2/aide-a-l-elaboration-de-l-evaluation-r1461.html

 le paysage

Les  informations  émanant  de  l’atlas  des  paysages  sont  disponibles  sur  le  site  internet  de  la  DREAL
Auvergne : http://www.auvergne.developpement-durable.gouv.fr/atlas-regional-des-paysages-r991.html

  les zones humides

Le PLU doit permettre de mettre en œuvre l'objectif de protection des zones humides prévu dans les
dispositions de l’article 8A du SDAGE Loire-Bretagne.

Le SDAGE Loire  Bretagne indique  que  les  communes sont  invitées,  en l'absence  d'inventaire  sur  leur
territoire, à réaliser cet inventaire à l'occasion de leur élaboration de PLU dans le cadre de l’état initial de
l’environnement. Les PLU incorporent dans les documents graphiques les zones humides dans une ou des
zonage protecteur et, le cas échéant, précisent, dans le règlement ou dans les orientations d’aménagement,
les dispositions particulières qui  leur sont  applicables en matière d’urbanisme. Ces dispositions tiennent
compte des fonctionnalités des zones humides. 

La commune pourra utilement se rapprocher de la commission locale de l'eau du SAGE Allier Aval
concernant  la cartographie des enveloppes de présemption des zones humides réalisée dans le
cadre de l'élaboration du schéma.

Dans ce  cadre,  une  reconnaissance de  terrain  (selon  les  principes de l'arrêté  ministériel  du 24/6/2008
modifié  le  1/10/2009)  est  indispensable  dans  les  secteurs  destinés  à  être  urbanisés.  Les  projets
d'aménagement en zones humides sont  envisageables mais pourraient  être soumis à autorisation ou à
déclaration au titre de la loi sur l'eau (articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement) et conditionnés
à des mesures compensatoires.
Les zones humides et les milieux naturels, y compris ceux de faible dimension, dans les secteurs fortement
anthropisés (bois, haies...),  devront donc être utilement cartographiés, afin d'être inclus, le cas échéant,
dans des espaces à préserver (zone naturelle ou espace boisé classé).

  les enjeux sanitaires (voir en annexe fiche plan régional santé environnement Auvergne)

La commune de Romagnat ne dispose pas de captage d'eau destinée à la consommation humaine. Elle est
alimentée en eau de consommation par le SIVOM d’Issoire avec deux entités de distribution.

En annexe du PLU doivent apparaître les schémas des réseaux existants et futurs ainsi que les réservoirs
d'eau. L'adéquation entre les besoins en eau suscités par le développement de l'urbanisme et les moyens
mobilisables devra être démontrée (ressources, distribution, consommation).

  la qualité des masses d'eau 

En application de l’article  L.101-2 du code de l'urbanisme,  les documents  d’urbanisme déterminent  les
conditions  permettant  d’assurer  la  préservation  de  la  qualité  de  l’eau.  Au  travers  de  son  document
d’urbanisme, la commune devra mettre en œuvre les mesures nécessaires pour améliorer l’état des masses
d’eau, ou tout au moins ne pas les dégrader.

Le rapport de présentation comprendra :
• un état des lieux des différentes masses d’eau (cours d’eau, plans d’eau et eaux souterraines) en

précisant  notamment  les  objectifs  de  bon  état  de  ces  masses  d’eau  et,  le  cas  échéant,  les
paramètres  à  l’origine  du  déclassement  de  la  masse  d’eau  (http://www.eau-loire-
bretagne.fr/informations_et_donnees/outils_de_consultation/masses_d_eau),

• un inventaire des zones humides,
• une analyse de l’impact du document d’urbanisme sur ces masses d’eau et, s’il y a des impacts
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négatifs, les mesures envisagées par la commune pour les limiter.

La commune se situe dans le bassin hydrographique Loire-Bretagne. Elle est concernée par le Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Allier porté par l'Établissement Public Territorial de Bassin
Loire.

Sur la commune de Romagnat, il y a trois masses d’eau de surface et deux masse d'eau souterraines, dont
l'état actuel et les objectifs de bon état sont précisés dans le tableau suivant :

Type de masse
d'eau

Masse d'eau Nom État
écologique

2011

État chimique
2011

Objectif bon
état écologique

Objectif bon
état chimique

Cours d’eau FRGR0266 l'Artière depuis Ceyrat jusqu'à 
sa confluence avec l'Allier

Médiocre Absence
d'évaluation

2021 2027

Cours d’eau FRGR1230 le Saint-Genes et ses affluents 
depuis la source jusqu'à sa 
confluence avec l'Artière

Moyen Absence
d'évaluation

2015 2027

Cours d’eau FRGR0261 l'Auzon depuis Chanonat 
jusqu'à sa confluence avec 
l'allier

Médiocre Absence
d'évaluation

2015 2027

Type de masse
d'eau

Masse d'eau Nom État
écologique

2011

État chimique
2011

Objectif bon
état

écologique

Objectif bon
état chimique

Masse d'eau 
souterraine

FRGG051 Sables, argiles et calcaires du 
Tertiaire de la Plaine de la 
Limagne

Bon Bon 2015 2015

FRGG134 BV socle Allier aval Bon Bon 2015 2015

  l'assainissement

Le développement des zones constructibles du PLU doit être cohérent avec les possibilités d'assainissement
(collectif ou non) conformément à la réglementation en vigueur, au plus tard au moment de l'urbanisation.
Ainsi, dans le cadre du PLU, la compatibilité de l’ouverture à l’urbanisation de certaines zones (U, AU) avec
les possibilités de collecte, de transport et de traitement des eaux usées, devra être justifiée. 
Les ouvertures à l’urbanisation ne pourront être admises qu’à hauteur des flux de pollution qu’il est
possible  d’acheminer  et  de  traiter  par  les  ouvrages.  Si  les  capacités  des  ouvrages se  trouvent
dépassées, l'urbanisation nouvelle ne pourra être envisagée qu’à la condition d’une planification des
investissements à réaliser en matière d’assainissement, décrite dans le rapport de présentation du
PLU.

Deux agglomérations d’assainissement sont présentes sur le territoire communal :

• l’agglomération d’assainissement de Clermont-Ferrand     :
◦ conforme à la directive européenne ERU (eaux résiduaires urbaines) ;
◦ non conforme au regard des obligations nationales et de la DCE (directive cadre sur l’eau). 

Clermont Communauté s'est engagé dans la réalisation d'un programme de travaux, validé par l'agence de
l'eau,  permettant  d'atteindre  cette  conformité  à  échéance  des  10  prochaines  années.  Cinq  bassins  de
rétention-restitution des eaux usées seront réalisés à l'échelle de Clermont Communauté. Aucun bassin n'est
prévu sur la commune de Romagnat.
La charge théorique brute de pollution organique (charge entrante) est estimée à 290 000 EH.

• l’agglomération d’assainissement de Cournon d’Auvergne qui collecte notamment les eaux usées du
village de Opme :
◦ conforme à la directive européenne ERU (eaux résiduaires urbaines)
◦ conforme au regard des obligations nationales.

La charge théorique brute de pollution organique (charge entrante) est de 34 586 EH pour l’année 2014.
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La  commune  devra  vérifier,  à  l'occasion  de  la  révision  de  son  PLU,  si  son  document  de  zonage
d’assainissement permet de répondre aux prévisions d’urbanisation. Dans le cas contraire, il est nécessaire
d'engager une révision du zonage d'assainissement ou d'adapter les prévisions d'urbanisation du PLU.

Si  la  révision  du  zonage  d’assainissement  s’avère  nécessaire,  il  est  recommandé  de  conduire  cette
démarche  simultanément  à  celle  du  PLU,  les  enquêtes  publiques  pouvant  être  conjointes.  Une  fois
adoptées, les dispositions du zonage d’assainissement font partie des annexes du PLU en application de
l’article  R123-14  ou  R151-52  du  code  de  l’urbanisme  qui  mentionne  "Les  schémas  des  réseaux  (…)
d’assainissement  et  des  systèmes  d’élimination  des  déchets,  existants  ou  en  cours  de  réalisation,  en
précisant les emplacements retenus pour (…) les stations d’épuration des eaux usées (…)".

Le  règlement  du  PLU  définira,  en  compatibilité  avec  la  politique  d'assainissement,  les  dispositions
correspondant à chaque zone. Par ailleurs, dans son article 4 traitant des conditions de desserte par les
réseaux, il pourra prévoir des prescriptions relatives aux eaux usées domestiques (raccordement obligatoire
au réseau public, ou système d'assainissement non collectif), aux eaux usées non domestiques (pour les
industriels) avec obligation de traitement sur site ou de pré-traitement avant rejet, et aux eaux pluviales
(gestion à la parcelle ou rejet dans le réseau public).

  la gestion des eaux pluviales

Les zones constructibles du PLU devront être cohérentes avec la gestion des eaux pluviales.

Un projet de bassin d’écrêtement des pluies a fait l’objet d’un arrêté préfectoral en décembre 2005. Un arrêté
complémentaire d’août 2010 a permis de prolonger cette autorisation jusqu’en décembre 2015. A ce jour, le
projet n’est pas réalisé. Aussi, le rapport de présentation du PLU fera notamment le point sur la gestion des
eaux pluviales et sur la suite donnée à ce projet.

Plus globalement, le rapport de présentation précisera : 
• si le zonage relatif à l'assainissement défini à l’article L.2224-10 du CGCT inclut un volet « eaux

pluviales ». Si tel est le cas, les zonages correspondant à ces réseaux devront figurer dans les
annexes sanitaires du PLU ;

• l'état initial du système de collecte des eaux pluviales (réseau unitaire et/ou séparatif), en lien avec
le système d'assainissement des eaux usées. Il s'agit notamment d'indiquer si le dimensionnement
actuel du réseau de collecte est suffisant ;

• l'historique des événements marquants à l'échelle de la commune (arrêtés de catastrophe naturelle
suite à des coulées de boues, des inondations par ruissellement…) et les conséquences que l’on
peut en déduire en matière d’urbanisation ;

• les travaux envisagés pour améliorer le réseau existant (redimensionnement), créer de nouveaux
réseaux (pour desservir de nouvelles zones à urbaniser),  ou créer des équipements spécifiques
(bassin de rétention…) ;

• l'impact du PLU sur la gestion des eaux pluviales (augmentation des surfaces imperméabilisées…) ;
• les zones ouvertes à l’urbanisation pour lesquelles il est prévu un rejet des eaux pluviales dans le

milieu naturel. En effet, ces zones peuvent être soumises à déclaration ou autorisation au titre des
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement.

En fonction de la situation, il pourra être envisagé de définir sur certains secteurs des débits de fuite dans le
réseau, afin de limiter les rejets d'eaux pluviales issus des nouvelles constructions.
Le règlement pourra prévoir des dispositions particulières : 

• article  4  :  selon  les  secteurs,  la  commune  pourra  imposer  le  mode  de  gestion  des  eaux
pluviales : comme le rejet dans le réseau d’eaux pluviales existant,  avec ou sans débit  de fuite,
obligation de gestion des eaux pluviales à la parcelle (récupération, infiltration…) ou à l'opération,

• article 9 : la commune pourra définir une emprise au sol maximale de la construction, permettant de
limiter la surface imperméabilisée par rapport au reste de la parcelle.

 
Pour plus d’informations, les guides suivants sont consultables :

• Prise en compte des eaux pluviales dans les documents d’urbanisme 
(http://www.graie.org/graie/graiedoc/doc_telech/guideepurba.pdf) 

• Gestion des eaux pluviales, stratégie et solutions techniques 
(http://www.graie.org/graie/graiedoc/doc_telech/PlaqTA.pdf)

• La ville et son assainissement, principes, méthodes et outils pour une meilleure intégration dans le 
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cycle de l’eau (http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Ville_assainissement_so.pdf)
• Les collectivités locales et le ruissellement pluvial (http://catalogue.prim.net/39_les-collectivites-

locales-et-le-ruissellement-pluvial.html) 

  la gestion des déchets

Le  PLU  doit  aborder  les  conséquences  de  l'urbanisation  sur  la  collecte  (allongement  du  service  de
collecte...) et le traitement des déchets (augmentation des quantités traitées...).

En application de la loi  n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,  la
compétence  « élaboration  et  suivi  des  plans  départementaux  d’élimination  des  déchets  ménagers  et
assimilés » est de la compétence du département.
L’ordonnance  n°  2010-1579 du  17  décembre  2010 prévoit  le  remplacement  des  plans  départementaux
d’élimination des déchets ménagers et assimilés par des plans départementaux de prévention et de gestion
des déchets non dangereux (PDPGDND), avec l’élargissement du périmètre des déchets pris en compte à
l’ensemble des déchets non dangereux. 

Le conseil départemental du Puy-de-Dôme a adopté son PDPGDND le 16 décembre 2014. Il est opposable
depuis  le  13  janvier  2015.  Ce  plan  a  été  élaboré  pour  une  échéance  en  2025  avec  une  évaluation
intermédiaire prévue en 2019 et couvre tout le territoire du département du Puy-de-Dôme (sauf la commune
de Charensat incluse dans le plan de la Creuse) et 78 communes de Haute-Loire, ce qui représente 547
communes et 667 303 habitants au 1er janvier 2011. Le plan est consultable sur le site internet du conseil
départemental : http://www.puydedome.com/PPGDND     

Les principales mesures de ce plan portent sur la diminution de la production de déchets ménagers (- 12 %),
l'augmentation  des  collectes  sélectives,  l’amélioration  des  déchetteries  existantes,  la  création  de
ressourceries  et  de  déchetteries  professionnelles  et  la  réduction  de  l’enfouissement  de  déchets.  La
diminution de la production de déchets concerne notamment les déchets verts (tontes, feuilles, tailles de
haies) qui représentent une part importante des apports en déchetteries. En ce qui concerne le stockage des
déchets ultimes, il est précisé dans le plan que les sites existants sont suffisants jusqu’à 2025, mais que la
recherche d’un nouveau site ou l'extension de sites existants est indispensable pour maintenir une capacité
d'accueil des déchets ultimes au-delà de cette date.

  les carrières

Le schéma régional des carrières devra être adopté au plus tard le 31 décembre 2019 (article L.515-3 du
code de l’environnement). En l’attente, c’est le schéma départemental qui est opposable.

Le schéma départemental des carrières du Puy-de-Dôme révisé a été approuvé, par arrêté préfectoral, le
30 juin 2014.

Ce document préconise :

• une exploitation économe des gisements et une utilisation économe des matières premières,
• une implantation des carrières proche des centres de consommation, permettant de limiter les nuisances

dues au transport,
• une prise en compte de la biodiversité,
• une insertion paysagère de l’exploitation.

L'objectif  est  d'aller  vers  une  meilleure  prise  en  considération  de  l'environnement,  tant  au  niveau  de
l'exploitation que de la remise en état des sites.

Le schéma est disponible à l’adresse suivante :
www.auvergne.developpement-durable.gouv.fr/approbation-du-schema-a3459.html

  les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 

Les ICPE génèrent  des contraintes en terme de constructibilité.  Elles font  l'objet  d'un arrêté préfectoral
d'autorisation qui précise la gestion de l’urbanisation aux abords de ces établissements. 
La liste des établissements relevant du régime de la déclaration est tenue à jour par la préfecture.
Les installations relevant de l’enregistrement ou de l'autorisation sont gérées par la DREAL Auvergne et par
la DDPP pour les ICPE relevant des activités liées à l'alimentation et la santé. Les autorisations font l'objet
d'un arrêté préfectoral d'autorisation qui réglemente le fonctionnement du site au titre de la législation ICPE.
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La liste générale de toutes les installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement suivies par
la  DREAL Auvergne  est  disponible  sur  le  site  internet  :  http://www.installationsclassees.developpement-
durable.gouv.fr/  rubrique "base des installations classées".

A ce jour, la commune de Romagnat ne compte pas d’installations classées.

  les sols pollués  

La commune de Romagnat est concernée par plusieurs sites ayant accueilli  une activité susceptible de
générer une pollution dans les sols :

• Ateliers SCIVE
• Dépôt de l'Office de protection de l’habitat  
• Ancienne décharge communale
• TOTAL service BORSIER 

L’ensemble de ces sites est accessible à l’adresse internet suivante : http://basias.brgm.fr/

La commune de Romagnat n’est pas concernée par un site comportant des pollutions dans les sols et ayant
appelé une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. 
Pour  information,  l’ensemble  de  ce  type  de  sites  est  accessible  à  l’adresse  internet  suivante :
http://basol.developpement-  durable.gouv.fr/recherche.php
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6)  Le  PLU doit  intégrer  les  servitudes  d’utilité  publique  et  certaines
contraintes réglementaires pouvant s’appliquer sur le territoire
 
La commune est  concernée,  d'une  part,  par  des  servitudes d’utilité  publique  constituant  des  limitations
administratives au droit de propriété et, d'autre part, par des contraintes réglementaires fixant des conditions
d'utilisation du sol dans les zones exposées à des nuisances.

  Les servitudes d’utilité publique

Les servitudes d'utilité publique sont instituées par une autorité publique dans un but d’intérêt général. Elles
ont un caractère d’ordre public interdisant aux particuliers d’y déroger unilatéralement. 
Les  servitudes  d’utilité  publique  affectant  l'utilisation  des  sols,  instituées  sur  le  fondement  de  l’article
L.151- 43 du code de l’urbanisme, doivent figurer en annexe du PLU. 

Seules les servitudes annexées au plan sont directement opposables aux autorisations d’urbanisme.
Lorsqu'une nouvelle servitude sera instituée, la commune devra mettre à jour le PLU dans un délai d'un an
(article L.153-60 du code de l’urbanisme).  À défaut, seules les servitudes annexées au plan peuvent être
opposées aux demandes d’autorisation d’occupation du sol.

Par ailleurs, en application de l'article L.621-30 du code du patrimoine, le périmètre de protection autour des
monuments historiques peut être modifié par l'autorité  administrative,  sur  proposition de l'architecte des
bâtiments de France, après accord de la commune ou des communes intéressées et enquête publique, de
façon à désigner des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de l'environnement du monument
pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité.

Lorsque la modification du périmètre est réalisée à l'occasion de l'élaboration ou de la révision d'un plan
local d'urbanisme, elle est soumise à enquête publique par le maire, en même temps que le plan local
d'urbanisme. Un arrêté préfectoral est nécessaire pour approuver la modification du périmètre de protection.
Puis,  l’approbation  du  PLU  visant  l'arrêté  préfectoral  pré-cité  emporte  la  modification  du  périmètre  de
protection du monument historique, ce dernier étant annexé au document d'urbanisme.

Les  servitudes  d'utilité  publique  connues  de  nos  services et  disponibles  sous  format  numérique
affectant la commune de Romagnat figurent dans le tableau suivant.
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De plus,  la  commune devra vérifier  auprès des gestionnaires l’existence des servitudes suivantes,  non
numérisées par  la  DDT et  non  cartographiées.  Elles  devront  également  figurer  au plan  des servitudes
annexé au PLU en fonction des réponses des gestionnaires.

CODE INTITULE ACTE QUI L’A INSTITUE SERVICE RESPONSABLE

A5 Eau et assainissement
servitudes attachées aux 
canalisations publiques d'eau 
potable et d'assainissement

Eau potable 
Conventions amiables passées entre la 
commune et les propriétaires des terrains 
traversés.

Assainissement
Conventions amiables passées entre la 
commune et les propriétaires des terrains 
traversés.

commune 
ou
syndicat

Les  informations  cartographiques  de  la  direction  départementale  des  territoires  du  Puy-de-Dôme  sont
fournies à titre indicatif. L'obtention de ces informations ne dispense pas la commune des consultations
obligatoires auprès des gestionnaires de servitudes.
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  Les voies classées à grande circulation par décret du 31 mai 2010

La  commune  est  concernée  par  les  dispositions  de  l'article  L.111-6  du  code  de  l'urbanisme  dit
« amendement Dupont », du fait de la présence de  la route départementale 2089, classée voie à grande
circulation par le décret du 03 juin 2009, modifié par le décret du 31 mai 2010.

Ce dispositif,  créé  en 1995,  a  pour  objectif  de promouvoir  la  qualité  de l'urbanisme dans les secteurs
limitrophes des principaux axes de circulation, en posant un principe d'inconstructibilité dans une bande de
100 ou 75 mètres autour de ces axes (selon le type de voie), que le plan local d'urbanisme peut lever dès
lors qu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que les règles d'implantation qu'il
fixe sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, de
l'urbanisme et des paysages (article L.111-8 du code de l’urbanisme).
 
L'article L.111-6 n'instaure donc pas une servitude définitive, mais incite la collectivité à prescrire des règles
d'urbanisme adaptées aux enjeux locaux. 

  Les voies bruyantes

La loi  n°  92-1444  du  31  décembre  1992 relative  à  la  lutte  contre  le  bruit  a  conduit  notamment  à  un
recensement  et  un  classement  des  infrastructures  de  transports  terrestres  en  fonction  de  leurs
caractéristiques sonores et du trafic.
Sur la base de ce classement sont déterminés :

• des secteurs affectés par le bruit situés au voisinage de ces infrastructures,
• les niveaux sonores que les constructeurs seront tenus de prendre en compte pour la construction

des bâtiments inclus dans ces secteurs,
• les isolements acoustiques de façade requis.

Ce classement a fait l'objet d'un arrêté préfectoral en date du 9 janvier 2014.
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La commune de Romagnat est concernée par le classement de :

• l’avenue de la Libération 
Cette  infrastructure est  classée en catégorie  2  (arrêté  préfectoral  de classement  des infrastructures de
transports terrestres du 9 janvier 2014).
La largeur des secteurs affectés par le bruit est fixée à 250 mètres (cette distance est comptée de part et
d'autre de l'infrastructure à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche).

• la route départementale 2089 
Cette infrastructure est classée en catégories 2 et 3 (arrêté préfectoral de classement des infrastructures de
transports terrestres du 9 janvier 2014).
La largeur des secteurs affectés par le bruit est fixée à 250 pour la catégorie 2 et à 100 mètres pour la
catégorie 3 (cette distance est comptée de part et d'autre de l'infrastructure à partir du bord extérieur de la
chaussée la plus proche).

Le tissu environnant à prendre en considération dans le calcul des isolements de façade pour ces deux
infrastructures est un tissu ouvert/rue en U.

Les secteurs ainsi déterminés et les prescriptions acoustiques qui s'y appliquent devront être reportés à titre
d'information sur le plan de zonage du plan local d'urbanisme (article R.123-11 du code de l'urbanisme).

  Le règlement local de publicité (RLP)

La loi du 12 juillet 2010, dite Grenelle 2, portant engagement national pour l'environnement (ENE), a réformé
le règlement local de publicité tant dans sa procédure d’élaboration que dans son contenu.

Par ailleurs, la loi ENE a confirmé que le règlement local de publicité, une fois approuvé, doit être annexé au
PLU (articles L 581-14-1 du code de l'environnement et R 123-14 du code de l'urbanisme).

À ce jour, la commune de Romagnat dispose d’un RLP depuis le 11 juillet 2003. Elle peut mener sa révision
en parallèle de celle du PLU. L’enquête publique pourrait être conjointe.
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  Les projets d’intérêt général

Les projets d’intérêt général sont fondés sur les articles L 121-9 et R 121-4 du code de l’urbanisme.
L'autorité  administrative  peut  qualifier  de projet  d'intérêt  général  les mesures nécessaires à la  mise en
œuvre des directives territoriales d'aménagement et de développement durables dans les conditions fixées à
l'article L 113-4.
Elle peut également qualifier de projet d'intérêt général tout projet d'ouvrage, de travaux ou de protection
présentant un caractère d'utilité publique.
Le projet est qualifié de projet d'intérêt général par arrêté préfectoral en vue de sa prise en compte dans un
document d'urbanisme. Cet arrêté est notifié à la personne publique qui élabore le document d'urbanisme.
Le préfet précise les incidences du projet sur le document.

Actuellement, aucun projet d’intérêt général n’est recensé sur votre commune.

  Autres projets

Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme précise qu’une étude pour un projet routier est en cours sur la 
RD2089 au niveau de la déviation de Saulzet le Chaud dans le cadre de la déviation de Ceyrat.
Les emprises de ces opérations routières seront à prévoir en emplacement réservé au PLU.
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II- Les outils de protection auxquels l’État 
préconise fortement de recourir
 

1) La préservation des espaces agricoles
 
L’orientation générale de préservation des espaces agricoles figure dans la loi Grenelle de l'environnement,
la loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche (LMAP) qui fixe des objectifs d'aménagement durable
et d'économie des espaces agricoles, la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) et la
loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR). Il s'agit de protéger les terres à fort potentiel
agronomique et de limiter le mitage des espaces agricoles afin d'en garantir la cohérence et l'équilibre.
 
La commune de Romagnat est notamment incluse dans les aires d'appellation d'origine contrôlée suivantes :

• l'aire géographique de production de lait, de transformation et d'affinage des AOC fromagères « Bleu
d'Auvergne » et « Fourme d’Ambert »,

• l'aire géographique d'affinage des AOC fromagères « Cantal » et « Saint-Nectaire »,

• l’aire géographique des Indications Géographiques Protégées (I.G.P) « Porc d’Auvergne », « Puy-
de-Dôme » et « Volailles d’Auvergne »,

• l'aire géographique de l'AOC « Côtes d'Auvergne » (voir carte en annexe).

Le  projet  de  PLU  devra  tenir  compte  de  ces classements.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article
R.123- 17  ou R153-6  du code de l’urbanisme et à celles de l’article L.112-3 du code rural et de la pêche
maritime, le plan local d'urbanisme ne peut être approuvé qu'après avis de l'Institut national de l'origine et de
la qualité dans les zones d'appellation d'origine contrôlée.

Le PLU doit présenter, dans son rapport de présentation, une analyse de la consommation des espaces
naturels, agricoles et forestiers au titre de l’article L.151-4 du code de l’urbanisme. Il doit également justifier
les objectifs de modération de cette consommation et de lutte contre l'étalement urbain arrêtés dans le projet
d'aménagement. Il doit notamment analyser la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers
sur les 10 dernières années et déterminer des objectifs chiffrés de modération de cette consommation.

Dans cette perspective, il est fortement recommandé de  :

• identifier les types de productions réalisés sur la commune et leur dynamisme (déprise, reconquête,
agrandissement d’exploitation, cessation d’activité....), les activités de diversification envisagées,

• recenser les différents bâtiments d'exploitations (existants ou projetés à l’horizon de 5 à 10 ans) et la
nature de l'activité agricole exercée afin de prendre en compte les règles dites de « réciprocité »
(article L.111-3 du code rural et de la pêche maritime),

• classer en zone agricole, où seules seront autorisées les constructions et installations nécessaires
aux services publics ou d'intérêt général et à l'exploitation agricole, les terres agricoles à très haute
productivité afin de préserver l'outil de production des agriculteurs locaux,

• examiner la possibilité de déterminer une zone où toute construction, même liée à l'activité agricole,
serait interdite,

• identifier les bâtiments agricoles isolés qui,  en raison de leur intérêt  patrimonial  ou architectural,
pourraient faire l'objet d'un changement de destination (ex : buron, chalet....),

• classer en zone A  les parcelles à fort enjeu viticole incluses dans le zonage AOC.

À titre d’information, les fichiers numériques permettant de localiser les sièges d’exploitation, les périmètres
de protection de 100 mètres autour des bâtiments d’élevage et les espaces déclarés exploités à la PAC sont
disponibles sur la plate-forme de données numériques PRODIGE AUVERGNE (voir en page 3).
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 2) La préservation des espaces boisés 

(voir en annexe fiche forêt)

La commune fait partie de la région forestière du Brivadois. Le taux de boisement est de 32% (545 ha / 1695
ha). Les boisements prépondérants sont constitués de feuillus. Il n'y a actuellement aucun règlement de
boisement sur cette commune. 

Les espaces boisés peuvent faire l’objet d’une protection soit par classement en zone naturelle et forestière
(N), soit par classement en espace boisé classé (EBC).

Les plans locaux d’urbanisme peuvent classer comme EBC les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou
à créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenants ou non à des habitations. Ce
classement peut également s’appliquer à des arbres remarquables, même s’ils sont isolés, à des haies ou à
des plantations d’alignement.
L'élaboration  du  PLU  est  l'occasion  de  procéder  à  un  inventaire  complet  des  espaces  boisés  afin  de
déterminer et de délimiter les zones à protéger éventuellement.

Le cas échéant, le diagnostic environnemental fera apparaître : 

• les massifs forestiers à vocation de production forestière ou nécessaires à l'activité forestière locale,
• les parties boisées à fort enjeu paysager ; les bois de moins de 4 ha d'un seul tenant, les bosquets,

les  haies,  les  plantations  d'alignement,  les  sujets  d'exception,  les  parcs,  les  corridors  boisés
constituant un élément de liaison paysagère entre des ensembles naturels ou urbains,

• les parties boisées à fort enjeu environnemental, les ripisylves, la protection des sols, les surfaces
intégrant le réseau Natura 2000.

Il est toutefois précisé que les EBC ne peuvent être mis en place sous les lignes électriques compte tenu de
leur  incompatibilité avec la servitude I4 relative à l'établissement des canalisations électriques.

3) La préservation du patrimoine bâti et historique
 
La  commune  de  Romagnat  est  concernée  par  de  nombreux  sites  archéologiques  dont  la  liste  et  une
cartographie figurent en annexe dans les éléments transmis par les services consultés.
Cependant, ces informations ne constituent qu’un état actuel du recensement. D’autres sites enfouis et donc
invisibles demeurent vraisemblablement inconnus.
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Annexes
 
 
 
Fiches thématiques :
 

• Grenelle de l'environnement

• Loi AAAF

• Plan régional agriculture durable (PRAD)

• Loi ALUR

• Modernisation du règlement du PLU

• Loi montagne 

• SRCE

• SRCAE

• Plan régional santé environnement Auvergne

• Évaluation des incidences et évaluation environnementale

• Forêt

Éléments transmis par les services consultés  :

• ABF

• DRAC

• RTE

• GRT Gaz

• Conseil départemental (Fiche UNESCO)

• INAO

• ARS (carte)
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